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Résumé  

Cet article examine la contribution possible du personnalisme d’Emmanuel Mounier à la reconstruction éthique 
de la société congolaise. Il part du constat que les violences armées, la corruption, la pauvreté et la fragilité 
institutionnelle ne constituent pas seulement des dysfonctionnements politiques ou économiques : elles manifestent 
aussi une crise de la reconnaissance de la personne comme fin et comme sujet responsable. La méthode est 
herméneutique, critique et comparative. Elle confronte les catégories mouniéristes de dignité, d’engagement, de 
responsabilité et de communauté à certaines ressources de la philosophie africaine, notamment la primauté de la vie, la 
relationalité et la recherche du bien commun. L’analyse soutient que le personnalisme ne fournit ni un programme 
politique prêt à l’emploi ni une explication suffisante des conflits congolais. Il offre plutôt une grammaire normative 
permettant d’évaluer les institutions et les pratiques selon leur capacité à protéger la personne. Quatre médiations sont 
proposées : l’éducation aux valeurs citoyennes, la gouvernance au service du bien commun, la paix accompagnée de 
justice et de réparation, et le développement humain intégral. Leur fécondité dépend toutefois de leur traduction 
institutionnelle, de leur articulation aux droits humains et de l’attention portée aux rapports de pouvoir. 
Mots-clés : personnalisme ; Emmanuel Mounier ; dignité humaine ; crise éthique ; philosophie africaine ; République 

démocratique du Congo. 

Abstract 

This article examines the possible contribution of Emmanuel Mounier’s personalism to the ethical 
reconstruction of Congolese society. It argues that armed violence, corruption, poverty, and institutional fragility are 
not merely political or economic dysfunctions; they also reveal a crisis in the recognition of the person as an end and as 
a responsible subject. The study adopts a hermeneutic, critical, and comparative method. It brings Mounier’s concepts 
of dignity, commitment, responsibility, and community into dialogue with African philosophical resources, including 
the primacy of life, relationality, and the common good. Personalism provides neither a ready-made political programme 
nor a sufficient explanation of Congolese conflicts. Rather, it offers a normative grammar for assessing institutions and 
practices according to their capacity to protect persons. Four mediations are proposed: civic education, governance 
oriented towards the common good, peace combined with justice and reparation, and integral human development. 
Their relevance depends on institutional translation, articulation with human rights, and sustained attention to power 
relations. 

Keywords : personalism; Emmanuel Mounier; human dignity; ethical crisis; African philosophy; Democratic Republic 
of the Congo. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo traverse depuis plusieurs décennies une succession de crises 
qui affectent directement la sécurité, les conditions de vie et la confiance collective. Les conflits armés, les 
déplacements forcés, les violences sexuelles, la corruption et la faiblesse des services publics exposent des 
millions de personnes à une vulnérabilité durable. Les données humanitaires récentes confirment l’ampleur 
du déplacement interne et la gravité persistante de la situation des droits humains dans l’Est du pays.1 

Ces réalités appellent des réponses juridiques, économiques, diplomatiques et institutionnelles. Elles 
posent cependant aussi une question philosophique : quelle conception de l’être humain doit orienter la 
reconstruction de l’État et du lien social ? Lorsque la personne est réduite à une appartenance ethnique, à 
une force de travail, à un instrument électoral ou à un obstacle militaire, la crise devient anthropologique. 
Elle ne concerne plus seulement l’efficacité des institutions, mais le principe au nom duquel elles doivent 
agir. 

Le personnalisme d’Emmanuel Mounier peut contribuer à cette réflexion. Né dans l’Europe des 
totalitarismes, de la crise économique et de la montée des idéologies de masse, il s’efforce de penser une voie 

                                                      
1 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Democratic Republic of the Congo, données opérationnelles 
consultées en août 2026 ; Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « UN Commission warns of 
exceptionally grave human rights situation in eastern Democratic Republic of the Congo », 29 juin 2026. 
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qui refuse à la fois l’individualisme fermé et les collectivismes qui absorbent la personne. La personne n’est 
pas, chez Mounier, une substance isolée ; elle se constitue dans l’ouverture, l’engagement, la liberté 
responsable et la communion. Sa dignité interdit qu’elle soit traitée comme un moyen au service d’un 
appareil politique ou économique.2 

L’objectif de cet article est d’identifier les ressources et les limites de cette philosophie pour la 
reconstruction éthique de la société congolaise. La question directrice est la suivante : à quelles conditions 
les catégories du personnalisme peuvent-elles éclairer la restauration de la dignité humaine, du bien 
commun et de la responsabilité dans le contexte congolais ? L’hypothèse défendue est que le personnalisme 
offre une orientation normative féconde, à condition d’être mis en dialogue avec les philosophies africaines, 
les droits humains et les exigences concrètes de transformation institutionnelle. 

La démarche est herméneutique, critique et comparative. Elle interprète les concepts centraux de 
Mounier, les confronte à un diagnostic philosophique de la crise congolaise et les met en relation avec des 
auteurs africains tels que Bujo, Ela, Wiredu, Eboussi Boulaga et Hountondji. Cette étude ne prétend ni 
mesurer empiriquement les valeurs de la population congolaise, ni expliquer causalement les conflits. Elle 
construit un cadre normatif dont la validité pratique devra être éprouvée par des recherches en philosophie 
politique, en sciences sociales et en éthique appliquée. 

I. LA CRISE CONGOLAISE COMME CRISE DE LA PERSONNE ET DU BIEN COMMUN 

L’histoire congolaise est traversée par la traite, la violence coloniale, l’autoritarisme, les conflits armés 
et des formes récurrentes de prédation. La crise contemporaine s’inscrit dans cette profondeur historique 
sans pouvoir y être réduite. Elle résulte aussi de choix institutionnels, de rapports régionaux de puissance, 
d’économies de guerre et de la faiblesse des mécanismes de responsabilité. Nzongola-Ntalaja a montré 
combien la construction de l’État congolais demeure liée à une longue histoire de domination et de 
contestation du pouvoir.3 

Dans cette perspective, parler de « perte des valeurs » ne suffit pas. Une telle expression risque de 
moraliser des situations produites par des structures politiques et économiques. La corruption, la violence 
et l’impunité relèvent certes de décisions individuelles ; elles se reproduisent également à travers des 
institutions, des incitations et des asymétries de pouvoir. L’analyse personnaliste doit donc articuler 
conversion des comportements et réforme des structures. Sans cette double exigence, elle se réduirait à une 
exhortation morale adressée aux victimes autant qu’aux responsables. 
1.1. Corruption et instrumentalisation de l’État 

La corruption transforme la fonction publique en ressource privée et affaiblit l’accès aux biens 
essentiels. Elle ne constitue pas seulement une irrégularité financière : elle rompt la relation de confiance qui 
unit les citoyens aux institutions. Lorsqu’un service de santé, une école, une décision judiciaire ou une 
protection administrative dépend d’un paiement indu ou d’une appartenance, la personne cesse d’être 
reconnue comme sujet de droits. 

Mbembe analyse les formes postcoloniales de commandement et les logiques d’appropriation du 
pouvoir qui brouillent la frontière entre la chose publique et les intérêts privés. Ela rappelle, de son côté, que 
le développement ne peut être séparé de la libération concrète des personnes vulnérables. Le personnalisme 
permet alors de poser une norme simple mais exigeante : une institution est légitime dans la mesure où elle 
sert les personnes et le bien commun, au lieu de les subordonner à l’accumulation d’un groupe.4 

1.2. Violence armée, déplacements et atteintes à la dignité 

Les conflits dans l’Est de la RDC ont produit une crise humanitaire durable. Les rapports des Nations 
Unies documentent les violences contre les civils, les déplacements massifs et les atteintes graves aux droits 
humains commises par différents acteurs armés. Le Conseil de sécurité a également relevé l’appui matériel 

                                                      
2 Emmanuel Mounier, Le personnalisme, Paris, Presses universitaires de France, 1949, p. 7 ; Manifeste au service du 
personnalisme, Paris, Aubier-Montaigne, 1936. 
3Georges Nzongola-Ntalaja, The Congo from Leopold to Kabila: A People’s History, Londres, Zed Books, 2002. 
4Achille Mbembe, De la postcolonie, Paris, Karthala, 2000 ; Jean-Marc Ela, L’Afrique des villages, Paris, Karthala, 
1982. 
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apporté au M23 par les Forces rwandaises de défense et demandé la cessation des hostilités et le retrait des 
forces étrangères.5 

Une approche personnaliste refuse de transformer cette souffrance en simple donnée géopolitique. 
Chaque déplacement, chaque violence sexuelle et chaque exécution détruit un monde de relations, de projets 
et de responsabilités. Cette perspective impose aussi une discipline du langage : les qualifications pénales, 
notamment celles de crime de guerre, de crime contre l’humanité ou de génocide, doivent relever d’enquêtes 
et d’autorités compétentes. La dénonciation éthique gagne en force lorsqu’elle distingue rigoureusement le 
constat, la qualification juridique et le jugement politique. 

1.3. Pauvreté et privation des capacités 

La pauvreté porte atteinte à la dignité lorsqu’elle prive durablement les personnes de santé, 
d’éducation, de logement, d’emploi et de participation. Elle ne peut être comprise uniquement comme 
faiblesse du revenu. Elle constitue une restriction des capacités réelles d’agir et de choisir. Ki-Zerbo rappelle 
que le développement africain doit être pensé à partir des personnes et de leur autonomie historique, plutôt 
qu’à partir de modèles imposés de l’extérieur.6 

Le personnalisme renforce cette critique en refusant de mesurer le progrès par la seule croissance. 
Cependant, une philosophie de la dignité ne peut se contenter de célébrer la valeur abstraite de la personne. 
Elle doit interroger les politiques budgétaires, les inégalités territoriales, l’accès aux services et la distribution 
des ressources. La reconnaissance symbolique qui ne modifie pas les conditions d’existence demeure 
inachevée. 

1.4. Fragilité institutionnelle et impunité 

L’État de droit devrait protéger la personne contre l’arbitraire. Lorsque la justice manque 
d’indépendance, que l’administration est inefficace ou que les mécanismes de contrôle sont fragiles, les 
droits proclamés perdent leur effectivité. Mudimbe a souligné la nécessité de déconstruire les catégories 
héritées qui organisent encore le regard sur l’Afrique ; Hountondji insiste sur l’autonomie critique et la 
responsabilité intellectuelle. Ces apports invitent à ne pas traiter la fragilité institutionnelle comme une 
fatalité culturelle, mais comme une construction historique susceptible d’être transformée.7 

II. LES CATÉGORIES FONDAMENTALES DU PERSONNALISME DE MOUNIER 

2.1. La dignité irréductible de la personne 

Le personnalisme affirme que la personne possède une valeur qui ne dépend ni de sa richesse, ni de 
son origine, ni de son utilité sociale. Cette dignité est irréductible : aucune raison d’État, aucun calcul 
économique et aucune appartenance collective ne peut autoriser la réduction d’un être humain à un objet. 
Mounier définit le personnalisme comme une philosophie qui affirme le primat de la personne sur les 
nécessités matérielles et les appareils collectifs.8 

Cette affirmation fournit un critère de jugement des pratiques congolaises. La sécurité, l’éducation, la 
santé, la justice et la participation ne sont pas des faveurs distribuées par le pouvoir ; elles sont des conditions 
de la vie personnelle et communautaire. La dignité ne désigne donc pas une qualité intérieure inaccessible 
aux institutions. Elle oblige celles-ci à protéger l’intégrité, la liberté et la capacité d’action de chacun. 
2.2. Contre l’individualisme et le collectivisme 

Mounier distingue la personne de l’individu fermé sur ses intérêts. La personne se réalise dans la 
relation et l’engagement. Mais cette critique de l’individualisme ne justifie pas l’absorption de l’être humain 
dans le groupe. Le communautaire personnaliste est une communauté de personnes libres, non un système 
d’allégeances qui exige le silence, le conformisme ou l’exclusion de l’étranger. 

Cette distinction est décisive dans une société où la solidarité familiale, communautaire ou ethnique 
peut être à la fois une ressource de survie et un mécanisme de favoritisme. Le personnalisme invite à élargir 

                                                      
5Nations Unies, Conseil de sécurité, Résolution 2773 (2025) ; Comité des sanctions 1533, résumé concernant le M23 ; 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, rapports sur la situation dans l’Est de la RDC. 
6Joseph Ki-Zerbo, À quand l’Afrique ?, La Tour-d’Aigues, Éditions de l’Aube, 2003. 
7Valentin-Yves Mudimbe, The Invention of Africa, Bloomington, Indiana University Press, 1988 ; Paulin Hountondji, 
Combats pour le sens, Cotonou, Éditions du Flamboyant, 1997. 
8 Emmanuel Mounier, Le personnalisme, op. cit. ; Révolution personnaliste et communautaire, Paris, Aubier-
Montaigne, 1935. 
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la solidarité au-delà des cercles d’appartenance. Il permet de distinguer l’enracinement, qui nourrit 
l’identité, du tribalisme politique, qui transforme l’identité en critère de distribution des droits et des 
charges. 

2.3. Liberté, responsabilité et engagement 

La liberté personnaliste n’est ni une indépendance absolue ni une simple faculté de choisir. Elle se 
réalise dans une réponse responsable à une situation. L’engagement relie ainsi l’intériorité à l’action 
historique. Il interdit de réduire la philosophie à un commentaire extérieur de la crise : penser la personne 
conduit à interroger les choix, les institutions et les formes concrètes de solidarité. 

Cette conception offre une alternative à deux attitudes symétriques : le fatalisme qui présente les crises 
comme inévitables, et le volontarisme qui prétend les résoudre par la seule exhortation morale. La 
responsabilité est distribuée mais différenciée. Le citoyen, l’enseignant, le chercheur, l’entreprise et le 
dirigeant n’ont ni les mêmes pouvoirs ni les mêmes obligations. Une éthique adéquate doit tenir compte de 
cette asymétrie. 

2.4. Le développement intégral 

Pour Mounier, l’ordre économique doit être subordonné à l’épanouissement de la personne. Le 
développement ne se limite pas à l’accumulation des biens ; il comprend les dimensions matérielle, 
intellectuelle, morale, sociale et spirituelle de l’existence. Cette perspective rejoint les critiques africaines du 
développement conçu comme imitation ou dépendance. Elle oblige à évaluer la croissance par ses effets sur 
la liberté réelle, la participation et la justice. 

III. DIALOGUE AVEC LES PHILOSOPHIES AFRICAINES 

La transplantation directe d’une philosophie européenne dans le contexte congolais serait 
méthodologiquement insuffisante. Le personnalisme doit entrer en dialogue avec les traditions et les 
philosophies africaines de la personne. Bujo insiste sur la relation communautaire et la protection de la vie ; 
Ela lie la pensée théologique et sociale à la libération des personnes confrontées à la misère ; Wiredu valorise 
la délibération et le consensus ; Eboussi Boulaga et Hountondji défendent la capacité critique du sujet 
africain face aux héritages de domination.9 

Ce dialogue révèle des convergences : primauté de la vie, constitution relationnelle de la personne, 
responsabilité envers autrui et orientation vers le bien commun. Il fait également apparaître des tensions. La 
communauté peut soutenir la personne, mais elle peut aussi étouffer la dissidence, renforcer les hiérarchies 
d’âge ou de genre et exclure ceux qui n’appartiennent pas au groupe. Une synthèse féconde doit donc 
soumettre la communauté elle-même au critère de la dignité de chaque personne. 

Le rôle des femmes rend cette exigence particulièrement concrète. Une philosophie qui célèbre 
abstraitement la communauté tout en ignorant les violences sexuelles, les discriminations ou l’inégale 
participation politique trahit son propre principe. Le personnalisme et les éthiques africaines ne deviennent 
émancipateurs que s’ils reconnaissent les femmes comme sujets de droits, de parole et de décision, et non 
seulement comme symboles de la vie communautaire. 

IV. QUATRE MÉDIATIONS POUR UNE RECONSTRUCTION PERSONNALISTE 
Médiation Principe personnaliste Traduction institutionnelle Risque à éviter 

Éducation citoyenne 
Éveil de personnes libres et 
responsables 

Programmes d’éthique 
civique, débat, service et 
esprit critique 

Endoctrinement ou 
moralisme 

Gouvernance 
Primauté de la personne et du 
bien commun 

Transparence, contrôle, justice 
indépendante, participation 

Personnalisation du pouvoir 

Paix et réconciliation Reconnaissance d’autrui Protection, vérité, justice, 
réparation et dialogue 

Impunité au nom du pardon 

Développement intégral 
Épanouissement de toutes les 
dimensions humaines 

Santé, éducation, emploi, 
culture et participation 

Réduction à la croissance 
économique 

                                                      
9 Bénézet Bujo, African Theology in Its Social Context, Maryknoll, Orbis Books, 1992 ; Jean-Marc Ela, Repenser la 

théologie africaine, Paris, Karthala, 2003 ; Kwasi Wiredu, Philosophy and an African Culture, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1980 ; Fabien Eboussi Boulaga, La crise du Muntu, Paris, Présence Africaine, 1977 ; Paulin 
Hountondji, Sur la philosophie africaine, Paris, Maspero, 1977. 
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4.1. Éducation aux valeurs citoyennes 

Mounier attribue à l’éducation la mission d’éveiller des personnes capables de liberté et 
d’engagement, et non de produire des sujets conformes à une doctrine d’État. Dans le contexte congolais, 
l’éducation citoyenne devrait articuler droits et devoirs, esprit critique, honnêteté, respect de la dignité et 
sens du service. Elle ne doit pas se limiter à des slogans : les pratiques scolaires, la gouvernance des 
établissements et l’exemplarité des adultes doivent rendre ces valeurs observables.10 

Une éducation personnaliste devrait également apprendre à délibérer dans le désaccord. Elle 
formerait à distinguer la critique de l’ennemi, la responsabilité de la vengeance et l’appartenance de 
l’exclusion. L’école, l’université, les familles, les médias et les communautés religieuses peuvent contribuer 
à cette formation, à condition de préserver la liberté de conscience et la pluralité des convictions. 

4.2. Gouvernance au service du bien commun 

Placer la personne au centre de l’action publique signifie organiser l’État comme service. La 
transparence, la reddition des comptes, l’accès égal au droit et la participation citoyenne ne sont pas de 
simples techniques de gestion ; elles donnent une forme institutionnelle à la dignité. La lutte contre la 
corruption doit dès lors combiner prévention, contrôle, sanctions impartiales et protection de ceux qui 
signalent les abus. 

Le personnalisme met toutefois en garde contre la personnalisation du pouvoir. Un dirigeant présenté 
comme incarnation de la communauté peut soustraire ses décisions à la critique. La philosophie de la 
personne exige au contraire des institutions plus fortes que les individus, une alternance possible et des 
contre-pouvoirs capables de protéger les citoyens. 

4.3. Paix, justice et réconciliation 

La paix personnaliste ne se réduit pas à l’absence de combats. Elle suppose des relations justes, la 
sécurité des personnes, la reconnaissance des victimes et la reconstruction du tissu social. Le dialogue est 
indispensable, mais il ne peut servir à effacer les responsabilités. La réconciliation doit s’articuler à la vérité, 
à la justice, à la réparation et aux garanties de non-répétition. 

Cette articulation protège contre une lecture superficielle du pardon. Demander aux victimes de 
pardonner sans restaurer leurs droits peut prolonger la violence symbolique. À l’inverse, une justice qui ne 
prépare aucune coexistence risque de figer les communautés dans l’hostilité. Le personnalisme invite à tenir 
ensemble la singularité des victimes, la responsabilité des auteurs et l’avenir commun. 
4.4. Développement humain intégral 

Le développement intégral requiert l’accès effectif à l’éducation, à la santé, à l’emploi, à la culture et 
à la participation politique. Il doit aussi prendre en compte les conséquences écologiques de l’exploitation 
des ressources. Une économie personnaliste ne condamne pas la production ; elle la subordonne à la vie 
humaine, à la justice intergénérationnelle et à la capacité des communautés de décider de leur avenir. 

V. DISCUSSION CRITIQUE : PORTÉE ET LIMITES DU PERSONNALISME 

La première force du personnalisme réside dans son principe de non-instrumentalisation. Il permet 
de relier des phénomènes apparemment distincts — corruption, guerre, pauvreté, discrimination — à une 
même question : les personnes sont-elles reconnues comme sujets ou utilisées comme moyens ? Cette unité 
normative facilite le dialogue entre éthique, politique et développement. 

Sa deuxième force est de tenir ensemble liberté et communauté. Cette articulation correspond à des 
sociétés où l’identité relationnelle demeure importante, tout en protégeant l’individu contre les dérives du 
groupe. Elle offre ainsi une base pour critiquer simultanément l’individualisme prédateur, le tribalisme, 
l’autoritarisme et les collectivismes qui sacrifient les droits. 

Trois limites doivent néanmoins être reconnues. D’abord, le personnalisme de Mounier est né dans 
un contexte européen et chrétien ; son usage en RDC exige une médiation interculturelle, non une simple 
application. Ensuite, son vocabulaire moral peut rester trop général pour expliquer les mécanismes 
économiques et géopolitiques des conflits. Enfin, l’appel à la communauté peut masquer les rapports de 
domination internes si la question du genre, de la classe, de l’âge et de la minorité n’est pas explicitement 
posée. 

                                                      
10 Emmanuel Mounier, Œuvres complètes, t. I, Paris, Seuil, 1961, p. 550. 
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La contribution du personnalisme est donc normative plutôt qu’explicative. Il n’identifie pas à lui seul 
les causes de la crise et ne remplace ni le droit, ni l’économie politique, ni la sociologie des institutions. Il 
fournit un horizon critique permettant d’évaluer les solutions proposées. Une politique est personnaliste 
non parce qu’elle emploie le mot « dignité », mais parce qu’elle protège effectivement la vie, accroît la liberté 
responsable et rend les institutions redevables devant les personnes. 

CONCLUSION 

Le personnalisme d’Emmanuel Mounier peut contribuer à la reconstruction éthique de la société 
congolaise en réaffirmant la dignité irréductible de chaque personne, la liberté responsable, l’engagement et 
le bien commun. Mis en dialogue avec les philosophies africaines, il permet de penser une communauté qui 
soutient la personne sans l’absorber, et une personne qui s’accomplit dans la relation sans perdre ses droits. 

Cette philosophie ne constitue toutefois pas une solution suffisante à la crise congolaise. Sa fécondité 
dépend de sa traduction en institutions, en pratiques éducatives et en politiques publiques. L’éducation 
citoyenne, la gouvernance responsable, la paix accompagnée de justice et le développement intégral 
représentent quatre médiations possibles. Elles doivent être évaluées à partir de leurs effets réels sur les 
personnes les plus exposées à la violence, à la pauvreté et à l’exclusion. 

La reconstruction personnaliste exige enfin une vigilance critique. Elle doit éviter le moralisme sans 
réforme, le communautarisme sans droits et la réconciliation sans justice. Elle devient politiquement crédible 
lorsqu’elle transforme la dignité proclamée en protection effective, la solidarité en responsabilité 
institutionnelle et la mémoire de la souffrance en engagement durable pour la non-répétition. 
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